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- -- REPUBLIQUE FRANÇAISE 

FRANÇAISE DÉPARTEMF.NT DU VAR 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et Je vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 

Pouvoirs: Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY 
a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean-Laurent 
FELIZIA 

Absents: M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 
Date de la convocation: 13 décembre 2018 
N° délibération: 2018-178 

DECISION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N° 3 - BUDGET PRINCIPAL 

Vu les crédits ouverts au budget primitif au titre de l'exercice 2018, 

Considérant la nécessité d'inscrire des crédits complémentaires sur certains articles de la 
section de fonctionnement, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

ADOPTE la décision budgétaire modificative n° 3 au budget primitif 2018 qui s'équilibre à 
la somme de 140 000,00 €. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE.DES.SUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME~<-• ·,~1.1Ll'4p-. 

~
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• Conformément m dispositions du Cod, d, justice administrative, t, Tribu'::,-.:::J,:Z,g"irouLON ,~, ,,,.. ,,;,1 par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans 'i!f mITTe dé(rJ un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de me aeyi . , . . 
r'Piourst,ontiirmeuéi qui recommencera a courir soit: 

81,/g~e{Rt._"life'lt~Jtiftcation de la réponse de l'autorité territoriale, - âeux mi,/1//r~s 91/ntroduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
1 
1 

'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
1 

;Le Lavandou Saint-Clair .. La Fossette Aiguebelle - Cavalière Pramousquier 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT DU VAR 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU V AR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à 1a délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 

Pouvoirs: Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY 
a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean-Laurent 
FELIZIA 

Absents: M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 13 décembre 2018 
N° délibération: 2018-180 

ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2019 DE LA COMMUNE 

Considérant que le débat d'orientation budgétaire, tel que prévu par la loi n°92-123 du 6 
février 1992, s'est déroulé lors de la séance du 26 novembre 2018, 

Considérant que le vote sur le rapport d'orientations budgétaires, tel que prévu par la loi 
n°2015-991 du 7 août 2015, est intervenu au cours de la séance du 26 novembre 2018, 

Vu la note financière synthétique jointe au projet de budget primitif 2019, 

Après s'être fait présenter en détail le projet de budget primitif 2019 de la Commune, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A LA MAJORITE avec 24 voix pour et 3 voix contre (Mme Josette-Marie BONNIER, 
M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy CAPPE) 

ADOPTE le présent budget primitif 2019 et précise que le vote par nature s'est effectué, 

Pour la section de fonctionnement 
• Au niveau de chaque chapitre, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en 
recettes à la somme de 17 271580,00 euros 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 I.e Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

Le Lavandou Saint-Clair La Fossette Aiguebelle - Cavalière Prarnousquier 



Pour la section d'investissement . 

• Par chapitres et par opérations, pour un montant qui s'équilibre en dépenses et en 
recettes à la somme de 8 257 808,61 euros. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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FR1\NÇAISE DÉPARTEMENT 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR 

D Li V A R 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 2 9 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 
Pouvoirs: Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY 
a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean-Laurent 
FELIZIA 

Absents: M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 13 décembre 2018 

N° délibération: 2018-181 

BUDGET ANNEXE DE L'EAU - DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES - EXERCICE 2019 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 
2121-8 et L. 2312-1, 

Considérant que le maire présente au conseil municipal dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la 
dette, 

Considérant que ce rapport, annexé à la présente, donne lieu à un débat au conseil 
municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 
2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

PREND ACTE de la bonne tenue du débat d'orientations budgétaires 2019 du 
budget annexe du service de l'eau potable. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

le Lavandou - Saint-Clair - La Fossette Aiguebelle Cavalière - Pra m o u s q u i e r 



LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

APPROUVE le rapport sur les orientations budgétaires transmis avec la 
convocation du conseil municipal et annexé à la présente délibération. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes : 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 



RÉPUBLIQUE 
f"' 

,~,c,l.---f., 
='---.!:!:}"-'arido u 

REPUBLIQUE FRANÇAISll 

FR1\NÇAISE DÉPARTEMENT D U V A R 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 
Présents: M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 
Pouvoirs: Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice FLORENTY 
a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean-Laurent 
FELIZIA 

Absents: M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 13 décembre 2018 
N° délibération: 2018-182 

BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT~ DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES - 

EXERCICE 2019 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-8 et L. 
2312-1, 

Considérant que le maire présente au conseil municipal dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette, 

Considérant que ce rapport, annexé à la présente, donne lieu à un débat au conseil 
municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8 
du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

PREND ACTE de la bonne tenue du débat d'orientations budgétaires 2019 du budget 
annexe du service de l'assainissement. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83960 Le Lavandou 

1 
1 

.' Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 
1 
: Le La v a n d o u Saint-Clair La fossette Aiguebelle Cavalière Pr a m o u s q u l e r 



LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

APPROUVE le rapport sur les orientations budgétaires transmis avec la convocation du 
conseil municipal et annexé à la présente délibération. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie. de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication , 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant Je délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours 9racieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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FRANÇAISF DÉPARTEMENT 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR 

DU V/\R 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 
Pouvoir(s): Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean­ 
Laurent FELIZIA 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 13 décembre 2018 

N° délibération: 2018-183 

BUDGET ANNEXE DE L'EAU -AUTORISATION DE DEPENSES AVANT L'ADOPTION DU BUDGET 

PRIMITIF DE L'EXERCICE 2019 

L'article L-1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que jusqu'à 
l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette 
date, l'exécutif de la collectivité peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 
liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette. L'autorisation précise le montant et l'affectation des crédits. 
Les crédits sont inscrits au budget lors de son adoption. Ainsi, afin de ne pas retarder 
certains investissements concernant le budget principal, il est proposé de mettre en 
œuvre ce dispositif. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater avant le vote du budget 
primitif de l'exercice 2019, les dépenses d'investissement selon le détail défini ci­ 
dessous: 

OP CREDITS OUVERTS 2018 AUTORISATION POUR 2019 .. 
CH20 30 000.00€ 7 500.00€ 

1-i,ll~i le 317 616.15 € 79 400.00€ 
Pl,:1ce Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 5 70 
Télécopie 04 94 715 525 
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Etant précisé que ces sommes ne dépassent pas le quart des crédits ouverts en section 
d'investissement du budget de l'exercice 2018. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours 9racieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
· à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours qracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 



RÉPUBLIQUE ,~ 
f"'~ 

ç- .• ,,- ••• QP'ctrido u 
·- ~. REPUBLIQUE FRANÇATSE 

FRANÇAISE - DÉPARTE/v1F.NT 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMEN'fDU VAR 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 2 9 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M .. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 
Pouvoir(s): Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean­ 
Laurent FELIZIA 

Ahsent(s) : M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 13 décembre 2018 

N° délibération: 2018-184 

BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT -AUTORISATION DE DEPENSES AVANT L'ADOPTION 

DU BUDGET PRIMITIF DE L'EXERCICE 2019 

L'article L-1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que jusqu'à 
l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette 
date, l'exécutif de la collectivité peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 
liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au 
remboursement de la dette. L'autorisation précise le montant et l'affectation des crédits. 
Les crédits sont inscrits au budget lors de son adoption. Ainsi, afin de ne pas retarder 
certains investissements concernant le budget principal, il est proposé de mettre en 
œuvre ce dispositif. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater avant le vote du budget 
primitif de l'exercice 2019, les dépenses d'investissement selon le détail défini ci­ 
dessous: 

OP CREDITS OUVERTS 2018 · AUTORISATIONPOURZ019 
CH20 50 000.00 € 12 500.00€ 

1-1&ff~i le 954320.94€ 238 500.00€ 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 52 5 

le Lavandou Saint-Clair -- ta Fossette - Aiguebelle Cavalière Prarnousquier 



Etant précisé que ces sommes ne dépassent pas le quart des crédits ouverts en section 
d'investissement du budget de l'exercice 2018. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

cc Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, Je Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

FRANÇAISE DÉl'ARTF.MENT DU VAi{ 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 
Pouvoirs: Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice FLO RENTY 
a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean-Laurent 
FELIZIA 

Absents: M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 13 décembre 2018 

N° délibération: 2018-185 

ADOPTION DES TARIFS COMMUNAUX 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur les 
redevances et tarifs communaux applicables à compter du 1er janvier 2019. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
APRES EN AVOlR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

FIXE les redevances et tarifs communaux applicables à compter du 1er janvier 2019, 
comme annexés à la présente délibération. 

(( Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la pré sen te délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 

;;;:ff,Ji/tf.fi~::~ recours gracieu~ peu~ êtr~ déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
§~~tH ~O(l!,ey,t/d!J~ qut recommencera a counr soit: 
- à compter 'ae 1fà notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai 1, 

J 

'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
' ; Le Lavandou Saint-Clair La Fossetle Aiguebelle - Cavalière - Pramousquier 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Fl<ANÇAISE DÉPARTEMENT 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU V AR 

D U V A R 

ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 2 9 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 
Pouvoir(s): Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean­ 
Laurent FELIZIA 

Absent(s): M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 13 décembre 2018 

N° délibération: 2018-188 

ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT AUX ASSOCIATIONS 

POUR L'ANNEE 2019 

Considérant que l'intérêt communal des associations figurant dans l'annexe ci-jointe est 
avéré et que dès lors, une aide financière de la ville peut leur être accordée, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 26 voix pour et 1 ne prenant pas part au vote (M. Gil BERNARDI) 

DETERMINE le montant des subventions 2019 attribuées aux associations, selon le détail 
figurant dans le document ci-annexé, 

PRECISE que les crédits correspondants seront imputés au budget de l'exercice 2019, à 
l'article D.6574. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUEJ?ESS,Q:~! 
POUR EXTRAIT CONFORME, .. ·. / \l~:.t.LJ7>:-, 

.-',•.·\'··,;.,-- (> ,......: •• ,;/ \ 
LE MAIRE /i~/ (éi .J.'.',\t '\.~-1-\ \r\ i·fr (Kt ,·e;Jt ''<'.:)'\ l \ ,·,:1 ·~-,,~,.,l,;;;-·<;t f-·l ::,·, \~~~i~tt~~:ç'.] 

« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal adm,lh1stratif <!f!•TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
: :a~: ~·iir1c:w~t~n Préfecture du Département du Var 
Dhï;p}inr~~t;f, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, éette démarche suspendant le délai de 
~JcÏ~9ftohf~i/fl'i!8k' qui recommencera à courir soit: 

, - à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
, - deux mois a[!rès l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
'Téléphone 04 94. osr 570 
; Télécopie 04 94 715 52 5 
1 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle Cavalière Pr a m o u s q u i e r 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT D U V A R 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 24- + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 

Pouvoir(s): Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean­ 
Laurent FELIZIA 

Absent~): M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 13 décembre 2018 

N° délibération: 2018-190 

OPERATION RAVALEMENT DES FAÇADES- MISE A JOUR DU REGLEMENT 

DES AIDES COMMUNALES AUX TRA VAUX 

Afin d'améliorer le cadre de vie de ses habitants et de voir renforcer l'attractivité de son 
centre-ville, la commune a mis en œuvre, par délibération du 25 juillet 1996, une 
opération destinée à aider et inciter les propriétaires du centre-ville à effectuer des 
travaux de ravalement de façades de qualité. 

A la suite du recrutement en 2018 d'un nouvel architecte conseil chargé de l'instruction 
des demandes d'aide, Monsieur le Maire propose au conseil municipal de pérenniser et de 
sécuriser le dispositif actuel tout en permettant la mise à jour complète du système d'aide 
aux travaux de ravalement des façades. 

Le conseil municipal est invité à se prononcer sur l'adoption d'un nouveau règlement 
d'octroi de subventions pour ce type de travaux. 

Ce document redéfinit notamment : 

-Ie secteur d'application de l'opération 
-les règles de recevabilité des demandes 
-la nature précise des travaux subventionnables 
-Ies modalités de calcul des subventions 
-la mission de l'architecte conseil de la commune 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

; 
1 Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
1 

; Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle Cavalière Pramousquier 



LE CONSEIL MUNICIPAL 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

ADOPTE le nouveau règlement des opérations de ravalement de façades 

PRECISE que le nouveau dispositif sera applicable à compter du 1er janvier 2019 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

~\- 

« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
vole de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant d courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
• date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
· à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

FRANÇAISE DÉPARTEMENT 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR 

0 U V A R 

ARRONDISSEMENT DB ÎOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUV ARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 
Pouvoir(s): Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice 
FLO RENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean­ 
Laurent FELIZIA 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 13 décembre 2018 

N° délibération: 2018-191 

TRANSFERT DE LA ZONE D'ACTIVITE DU BATAILLER A LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

MEDITERRANEE PORTE DES MAURES - 

PROCES-VERBAL DE MISE A DISPOSITION CONSECUTIF. 

Depuis le 1er janvier 2017 et la mise en application de la loi portant Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République (NOTRe), la Communauté de Communes Méditerranée Porte 
des Maures exerce de plein droit en lieu et place des communes membres, la compétence 
« création, aménagement, entretien et gestion des zones d'activité industrielle, 
commerciale, tertiaire et artisanale ». 

Le transfert de cette compétence obligatoire a amené la CCMPM à étudier les espaces 
économiques présents sur le territoire Lavandourain. 

A ce titre, Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal qu'il convient de 
transférer conformément à la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle 
Organisation Territoriale de la République (NOTRe), la Zone d'Activité du BATAILLER au 
bénéfice de la Communauté de Communes Méditerranée Porte des Maures. 

Les biens mis à la disposition de la CCMPM portent sur 1145 mètres de voirie repartis 
comme suit: 

- Rue Saint Pons : longueur de la voie : 530 mètres. 
Hôte,l,de vy1e 1. l d . è 

Placë Ern~!WetP,seph Bog 10 : ongueur e la voie : 300 m tres. 
8398& Le tlmJWIBe Robert Clairin: longueur de la voie : 80 mètres. 

Impasse de la Roselière: longueur de la voie: 235 mètres. 
Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 52 5 

Le Lavandou - Saint-Clair - ta Fossette - Aiguebelle - Cavalière - Pr a m o u s q u i e r 



Dans ce contexte, il est proposé aux membres du Conseil Municipal de prendre 
connaissance du Procès-Verbal "de mise à disposition consécutif au transfert de la 
compétence « zones d'activité » de la commune du Lavandou au profit de la Communauté 
de Communes Méditerranée Porte des Maures" joint à la présente délibération et 
d'autoriser de Monsieur le Maire à signer ce document. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

AUTORISE le transfert à la CCMPM de la Zone d'Activité du BATAILLER conformément à 
la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe). 

DIT que les biens mis à la disposition de la Communauté de Communes Méditerranée 
Porte des Maures portent sur 1145 mètres de voirie. 

AUTORISE Monsieur Le Maire à signer le Procès-Verbal joint à la présente délibération. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

<< Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
• date de sa publication 
Duns ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPART!,MENT DU V AR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TlLLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTJEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 
Pouvoir(s): Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean­ 
Laurent FELIZIA 

Absent(s): M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 13 décembre 2018 

N° délibération: 2018-192 

LAVANDOU ESPACE JEUNES - VOYAGE SURPRISE AVRIL 2019 - FIXATION DE LA 
PARTICIPATION DES FAMILLES 

Comme décidé lors du dernier Conseil Municipal, il avait été envisagé d'organiser un 
voyage à New-York mais Je coût restant à charge pour les familles étant trop important, il 
a été préféré de choisir une autre destination. 

Aussi, il est proposé l'organisation d'un voyage de 5 jours à Londres au cours des vacances 
scolaires d'avril. 

Sur la base de 45 enfants, 5 accompagnateurs, le coût total (transport inclus ainsi que les 
frais de personnel) s'élève à 43 000,00 € . 

Une participation des familles sera demandée à hauteur de 200 € par enfant ramenant 
ainsi le coût pour la collectivité à 34 000,00 €. 

Dans la mesure où il est proposé que la collectivité prenne en charge le coût de plus de 
2/3 du séjour, il n'en sera organisé un seul cette année, alors que les années précédentes il 
y en avait deux, afin de maintenir le budget de la structure à l'identique. 

LE CONSEIL MUNICIPALE DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L'UNANIMITE avec 25 voix pour et 2 abstentions (Mme Andrée VIALE, M. Jean-Laurent FELIZIA) 
Hôtel de Ville 

.APFROB\ffül~organisation de ce séjour, 
83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

Le Lavandou Saint-Clair La Fossette Aiguebelle - Cavalière Pramousquier 



AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante avec le prestataire, 

FIXE à 200 € par enfant la participation des familles, 

FIXE la rémunération des accompagnateurs vacataires à 500 € pour la durée du séjour, 

PRECISE que dans l'hypothèse où le nombre d'inscrits serait supérieur à 45 participants, 
il sera procédé à un tirage au sort. 

FAIT AU LAVANDOU,LESJOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, . . . 

LE MAIRE · ·_; 1 i />. 

~t.· ~:,;t;il~)) 
··· . .{ 

« Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut: être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai » 
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VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE ÎOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présents: M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie TALLONE, 
M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 
Pouvoirs: Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice FLO RENTY 
a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean-Laurent 
FELIZIA 

Absents: M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 13 décembre 2018 

N° délibération : 2018-194 

DEMANDE DE TRANSFERT EN PLEINE PROPRIETE DU PORT ET DE SES DEPENDANCES 

Vu la décision ministérielle du 26 décembre 1967, approuvant la concession au profit de 
la commune du Lavandou, de l'extension et de l'exploitation du port de plaisance, 

Vu le cahier des charges de la concession au profit de la commune du Lavandou, de 
l'extension et de l'exploitation du port de plaisance, annexé à l'arrêté préfectoral du 13 
septembre 1972, 

Vu l'arrêté préfectoral du 5 mai 1978 approuvant l'avenant n°1 au cahier des charges 
susvisé, 

Vu l'arrêté préfectoral du 25 septembre 1979 approuvant l'avenant n°2 au cahier des 
charges susvisé, 

Vu l'arrêté préfectoral du 5 janvier 1984 constatant, en son article 2, la liste des ports de 
plaisance transférés aux communes, 

Vu La loi n°2004-809 du 13 août 2004, 

Vu L'article L 5314-6 du Code des Transports, 

Vu l'avis du Conseil Portuaire en date du 20 décembre 2018, 
Hôtel de Ville 

Place Ernest Reyer 
83980 Le Lavandou 

1 

'. Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 
1 

; Le Lavandou S,iint-Clair La Fossette Aiguebelle Cavalière Pra m o u s q u i e r 



Considérant que la durée de la concession est fixée à 50 ans, à partir du r= janvier 
suivant la date de l'approbation de l'avenant n°1, 

Considérant que la date de l'approbation de l'avenant n°1 susvisé est le 5 mai 1978, 

Considérant que lorsque le transfert de compétences relatif à un port a été réalisé avant 
le 17 août 2004, l'Etat procède, à la demande de la collectivité territoriale intéressée, au 
transfert à titre gratuit des dépendances du domaine public du port, 

Considérant l'intérêt pour la Commune du Lavandou de demander le transfert de 
propriété du port de plaisance et de ses dépendances, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

DEMANDE à l'Etat le transfert en pleine propriété du port et de ses dépendances, hors 
emprises des feux de signalisation d'accès portuaire. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes : 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même dé/al un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
• à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce dé/ai» 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

FRANÇAISE DÉPARTEMENT DU VAR 

VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 
Présent(s) : M. GU BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 
Pouvoir(s): Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean­ 
Laurent FELIZIA 

Absent(s): M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 13 décembre 2018 

N° délibération : 2018-19 5 

PORT- DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES· EXERCICE 2019 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2121-8 et L. 
2312-1, 

Vu les avis du Conseil Portuaire et du Conseil d'Exploitation de la Régie du Port en date du 
26 novembre 2018, 

Considérant que le maire présente au conseil municipal dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette, 

Considérant que ce rapport, annexé à la présente, donne lieu à un débat au conseil 
municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8 
du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique, 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

PREND ACTE de la bonne tenue du débat d'orientations budgétaires 2019 de la Régie du 
Port du Lavandou. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reycr 

83980 Le Lavandou 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 27voix pour 

APPROUVE le rapport sur les orientations budgétaires transmis avec la convocation du 
conseil municipal et annexé à la présente délibération. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

a~Wf îi~i)1 
\\,,. 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice: 29 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 

Présent(s) : M. Gil BERNARDl, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 
Pouvoir(s): Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice 
FLOREN1Y a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean­ 
Laurent FELIZIA 

Absent(s): M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation : 13 décembre 2018 

N° délibération: 2018-196 

PORT DE PLAISANCE~ AUTORISATION DE DEPENSES AVANT L'ADOPTION DU BUDGET 

PRIMITIF DE L'EXERCICE 2019 

L'article L-1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que jusqu'à 
l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 
cette date, l'exécutif de la collectivité peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 
engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du 
quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les 
crédits afférents au remboursement de la dette. L'autorisation précise le montant 
et l'affectation des crédits. Les crédits sont inscrits au budget lors de son adoption. 
Ainsi, afin de ne pas retarder certains investissements concernant le budget principal, il 
est proposé de mettre en œuvre ce dispositif. 

Ainsi, afin de ne pas retarder certains investissements concernant le budget de la 
Régie du Port, il est proposé de mettre en œuvre ce dispositif. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

Hôtel de Ville 
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AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider ou mandater avant le vote du 
budget primitif de l'exercice 2019, les dépenses d'investissement selon le détail 
défini ci-dessous : 

CHAPITRE·. ARTICLE· CREJJITS .. ·.·• .>·. ; AUTC>RISATION 
OUVERTS 20.18 · JJ01,niÈ.:flij.tjrv~î~µ~··•·•.•·· 

·. . LEMAIREPOUR2019 .· 
20 2031 40.000,00 € 10.000,00 € 
20 2033 1.000,00 € 250,00€ 
21 2121 3.000,00 € 750,00 € 
21 2145 730.952,96 € 182. 738,00 € 
21 2153 10.000,00 € 2.500,00 € 
21 2154 2.000,00€ 500,00€ 
21 2181 28.750,00 € 7.187,00 € 
21 2183 6.500,00 € 1.625,00€ 
21 2184 7.600,00 € 1.900,00 € 

Etant ici précisé que cette somme ne dépasse pas le quart des crédits ouverts en 
section d'investissement du budget de l'exercice 2018. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

<< Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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VILLE DU LAVANDOU 

DEPARTEMENT DU V AR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus : 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 
Présent(s) : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 
Pouvoir(s) : Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean­ 
Laurent FELIZIA 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 13 décembre 2018 

N° délibération: 2018-197 

TARIFS PORTUAIRES ET DE STATIONNEMENT - ANNEE 2019 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses article L.2122-22 et L. 
2122-23, 

Considérant la nécessité de fixer les tarifs portuaires pour l'année 2019, 

Conformément aux avis favorables émis par le Conseil portuaire et le Conseil 
d'exploitation du port le 26 novembre 2018, il est proposé à l'assemblée délibérante 
d'adopter les tarifs portuaires et de stationnement suivant les grilles annexées à la 
présente délibération. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

ADOPTE les tarifs portuaires suivants à compter du 1er janvier 2019 tels qu'ils figurent en 
annexe de la présente délibération : 

-Location de poste à quai : 
Les seules modifications portent sur les points suivants : 

• Il est précisé que la réduction de 10% sur la location des places annuelles de port 
au bénéfice des loueurs de bateaux et des professionnels de la mer possédant un 

Hôtelr:~~tbleu est reconduite pour l'année 2019 sur les forfaits annuels, 
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-Services portuaires : 
Les seules modifications portent sur les points suivants : 

• Les tarifs des redevances annuelles des locaux sont modifiés du fait de la révision 
des prix des loyers, 

• La redevance passagers ( embarquement-débarquement) sera de O. 75€ HT soit 
0.90€TTC par opération, 

• La redevance passagers bateau de croisières (Art. R 5321-36 du code des 
transports) sera de 0.38€ HT. soit 0.46€ TTC par opération ( embarquement - 
débarquement), 

• Station d'avitaillement: la rubrique« substitut de plomb » est supprimée. 
• La rubrique« cale de mise à l'eau»: il est ajouté: la mise à l'eau et la sortie de 

l'eau est payante du 1er juillet au 31 août - hors contrat - 

-Droits de stationnement (SAUR) : 
Le contenu et les tarifs de la grille 2018 restent inchangés: 
Les tarifs s'appliquent du 1er avril 2019 au 30 septembre 2019. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

<< Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 
- date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
• deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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DEPARTEMENT DU VAR ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARD!, Maire, 
Présent(s) : M. Gil BERNARDI, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA., Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 
Pouvoir(s): Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean- 
Laurent FELIZIA 

Absent(s): M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance : Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation: 13 décembre 2018 

N° délibération: 2018-200 

GEOREFERENCEMENT DES RESEAUX CLASSES SENSIBLES 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que désormais chaque 
maître d'ouvrage doit mettre en œuvre la réglementation relative aux travaux à proximité 
des réseaux précisée par le décret DT /DICT de 2012. 

Parmi les obligations de la collectivité, figure le géoréférencement des réseaux classés 
comme sensibles au sens du décret. 

Il s'agit dans notre cas des réseaux d'éclairage public et de signalisation tricolore. 

Afin d'éviter de réaliser des investigations complémentaires très coûteuses, lorsque des 
travaux d'autres maîtres d'ouvrages sont programmés sur la commune, il convient de 
lancer une campagne de géoréférencement et de géodétection, de manière à relever les 
coordonnées en X-Y des câbles mais aussi le Z correspondant à la profondeur. 

La commune ayant répondu favorablement à l'enquête adressée par le SYMIELECVAR qui 
souhaitait mutualiser les communes concernées afin d'obtenir des prix intéressants. 

Les marchés ayant été attribués, il convient désormais de confirmer la prestation auprès 
du Syndicat. 

Dans la mesure où la commune n'a pas transféré la compétence« Maintenance éclairage 
pub¾~i~I ~Jlv~ir!dicat, il convient de missionner ce dernier via une convention de service 
Ql!YcPntfèWff~~ relations et attendus entre les deux structures. 
83980 Le Lavandou 
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Vu les statuts du Syndicat qui prévoient, à l'article 3.2.c, la possibilité pour ce dernier de 
réaliser des opérations de service pour les communes adhérentes, 

Vu l'obligation de la commune de réaliser les dits relevés, 

Vu les prix très intéressants obtenus par le SYMIELECVAR grâce à la mutualisation des 
communes adhérentes, 

LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU, 
APRES EN AVOIR DELIBERE, 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

DECIDE de confier la mission de relevé des réseaux sensibles en classe de précision A au 
SYMIELECVAR, 

APPROUVE la convention de service jointe à la présente, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce dossier. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LEMAIRE 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus 
tardive des dates suivantes: 
· date desa réception en Préfecture du Département du Var 
· date de sa publication 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» 
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ARRONDISSEMENT DE TOULON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 20 DECEMBRE 2018 
Mairie 

Nombre de membres élus: 29 
En exercice : 29 

Qui ont pris part à la délibération : 24 + 3 pouvoirs 

L'an deux mille dix-huit et le vingt décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de la Commune 
du Lavandou s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Gil 
BERNARDI, Maire, 
Présent(s) : M. Gil BERNARD!, Mme Charlotte BOUVARD, M. Claude MAUPEU, Mme Annie 
TALLONE, M. Pierre CHARRIER, Mme Raymonde STATIUS, M. Bruno CAPEZZONE, Mme Frédérique 
CERVANTES, M. Patrick LESAGE, M. Jean-Pierre BIGEY, Mme Monique CARLETTI, M. Jacques 
BOMPAS, M. Denis CAVATORE, M. Jean-François ISAIA, Mme Laurence TOUZE, Mme Corinne 
TILLARD, M. Philippe GRANDVEAUD, M. Patrick MARTINI, Mme Laurence CRETELLA, Mme Nathalie 
CHRISTIEN, M. Jean-Laurent FELIZIA, Mme Josette-Marie BONNIER, M. Thierry SAUSSEZ, M. Guy 
CAPPE 
Pouvoir(s): Mme Nadine EMERIC a donné pouvoir à Mme Annie TALLONE, Mme Béatrice 
FLORENTY a donné pouvoir à M. Jacques BOMPAS, Mme Andrée VIALE a donné pouvoir à M. Jean­ 
Laurent FELIZIA 

Absent(s) : M. Patrick CANTIE, M. Georges TAILLADE 

Secrétaire de Séance: Madame Nathalie CHRISTIEN 

Date de la convocation : 13 décembre 2018 

N° délibération: 2018-201 

TABLEAU DES EFFECTIFS - CREATION D'EMPLOIS CONTRACTUELS 

POUR BESOINS TEMPORAIRES 

Monsieur le Maire rappelle l'assemblée, 

Conformément à l'article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l'effectif des emplois à temps complet et 
non complet nécessaires au fonctionnement des services. 

Que le recours aux agents contractuels pour accroissement saisonnier d'activité est prévu 
pour une durée maximale de six mois pendant une même période de douze mois. 

Considérant qu'en raison de l'effectif des enfants à l'accueil de loisirs pour les vacances de 
février 2018, il y a lieu, de créer 2 emplois non permanents pour un accroissement 
saisonnier d'activité d'animateur à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires 
dans les conditions prévues à l'article 3 de la loin° 84-53 du 26 janvier 1984. 

Considérant qu'en prévision de la période estivale, il est également nécessaire de 
renforcer les services municipaux. 

Hôtel de Ville 
Pla ce Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
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LE CONSEIL MUNICIPAL DU LAVANDOU 
APRES EN AVOIR DELIBERE 
A L'UNANIMITE - 27 voix pour 

AUTORISE Monsieur le Maire à recruter des agents contractuels pour faire face à des 
besoins liés à un accroissement saisonnier d'activité pour une période de 6 mois 
maximum pendant une même période de 12 mois en application de l'article 3 - 2° de la loi 
n° 84-53 précitée. 

A cet effet, sont créés les emplois à temps complet suivants : 

CHARGE Monsieur le Maire de la détermination des niveaux de recrutements et de 
rémunération des candidats selon la nature des fonctions concernés, leur expérience et 
leur profil. La rémunération sera limitée à l'indice terminal du grade de référence. 

Animation- 1 Agent technique 
1 

2 j Adjoint technique I Du 
Festivités 01/07/2019 

Au 
31 08 2019 

Mer & Littoral 1 Sauveteur 1 25 1 Opérateur qualifié Du 
des APS 29/04/2019 

Au 
20/10/2019 

CTM- 1 Agent de propreté 7 Adjoint technique Du 
Environnement des espaces 01/06/2019 

publics Au 
30 09/2019 

CTM-Espaces verts j Jardinier 1 3 . 1 Adjoint technique Du 
01/04/2019 
Au 
30 09/2019 

CTM-Roulage- 1 Agent de propreté 6 Adjoint technique Du 
Plages des espaces 29/04/2019 

publics Au 
30/09/2019 

Culture 1 Surveillant 
1 

1 
1 

Adjoint du 1 Du 
d'exposition patrimoine 01/07/2019 

Au 
30/09/2019 

Ecoles 1 Agent de 
1 

1 / Adjoint technique I Du 
restauration 01/07/2019 

Au 
31/08/2019 

Accueil- 1 Du 
surveillance- Adjoint 15/06/2019 

Ecole de voile 1 locations administratif Au 
31/07/2019 

1 1 1 Du 
01/08/2019 
Au 
15 09/2019 

Moniteurs 1 5 1 Opérateur qualifié Du 
desAPS 01/06/2019 

Au 
31 10/2019 

Animateur BAFA 1 2 1 Adjoint Du 
d'animation 09/02/2019 

Au 
24/02/2019 

Animateur BAFA 1 5 1 Adjoint Du 
d'animation 06/04/2019 

Sport & Jeunesse 1 1 1 
Au 
22/04/2019 



Animateur 3 Adjoint Du 
Stagiaire BAFA d'animation 23/04/2019 

Au 
04/05/2019 

Animateur BAFA 12 Adjoint 
d'animation 

Animateur 5 Adjoint Du 
Stagiaire BAFA d'animation 06/07/2019 
Animateur non 5 Adjoint Au 
qualifié d'animation 02/09/2019 
Animateur BNSSA 1 Adjoint 

d'animation 
Animateur BAFA 4 Adjoint Du 

d'animation 21/10/2019 
Au 
31/10/2019 

La rémunération s'effectuera par référence aux grilles indiciaires afférentes aux grades 
définis ci-dessus, et variera selon les fonctions, diplômes et l'expérience professionnelle 
des candidats retenus. 

FAIT AU LAVANDOU, LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS, 
POUR EXTRAIT CONFORME, 

LE MAIRE 

,.-~· 

! 

1 
1 

« Conformément aux dispositions du Code de Justice administrative, le Tribunal administratif de TOULON peut être saisi par ~· 
voie de recours formé contre la présente délibération pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la plus j 
tardive des dates suivantes: Ji 
- date de sa réception en Préfecture du Département du Var 

1
\ 

- date de sa publication f; 
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de ~ 
recours contentieux qui recommencera à courir soit: j 
- à compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale, il 
- deux mois après l'introduction du recours gracieux en l'absence de réponse pendant ce délai» i 

1 
~ 
! !;, 
' ~ 
1 
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ARRETE MUNICIPAL N°2018269 
MODIFICATION DEL' ARRETE N° 2011119 PORTANT 
NOMINATION D'UN REGISSEUR DE RECETTES, D'UN 
SUPPLEANT ET DE PREPOSES PORT DU LAVANDOU 

Mairie 
Direction Générale des Services 

GB/TM/FB/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités territoriales notamment ses articles RI 617-1 à 
R1617-18; 
VU l'instrnction interministérielle n° 06-031 A-B-M du 21 avril 2006 relative aux 
régies de recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs établissements ; 

VU la décision municipale n°2011186 en date du 27 décembre 2011 instituant une 
régie de recettes pour l'encaissement de divers produits liés à l'exploitation du port de 
plaisance du Lavandou, 
VU la décision municipale n°201664 en date du 28 avril 2016 modifiant le contenu de 
la régie de recettes du port du Lavandou, 
VU .l'arrêté municipal n°201 ll 19 du 29 décembre 2011 portant nomination d'un 
régisseur de recettes, d'un suppléant et de préposés, 
VU l'avis conforme du régisseur et du mandataire suppléant en date du 17 septembre 
2018; 
VU l'avis conforme du comptable public assignataire en date du 17 septembre 2018; 

ARRÊTE 

ARTICLE 1: 
Il est mis fin aux fonctions de mandataires de M. Didier ABBA, M. Victor 
DEFOYENNE, Mme Eliette LOPEZ et Mme Dorothée PASQUALI de la régie de 
recettes du port du Lavandou. 

ARTICLE2: 
M. Vincent BERENGUIER et M. Maxime SPANGARO sont nommés mandataires de 
la régie de recettes du port du Lavandou à compter du 17 septembre 2018. 

ARTICLE3: 
Les recettes mentionnées à l'article 4 de la décision municipale n°201664 en date du 
28 avril 2016 modifiant le contenu de la régie de recettes du port du Lavandou sont 
encaissées selon les modes de recouvrement suivants : 
-en numéraire 
-par chèque 
-par catie bancaire 
-par virement bancaire. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 52 5 
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ARTICLE 4: 
Les mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction codificatrice 
n°06-031 A-B-M du 21 avril 2006. 

ARTICLE 5: 
Monsieur le Maire du Lavandou, le directeur du port et la comptable du port sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision. 

FAIT AU LAVANDOU, le 1er octobre 2018 

1h_ /1{[3;;~,~}, 
Le Maire, I'"-; ,, .! :/:J 

Gil BERNARDL:. ·. .. . . ;·,/ 
·,<~:,:-~.f].~,,,:;~-~/ 

Avis conforme du comptable public assignataire: 

Le Régisseur, 
Emilie MAINTENAT HABIBES 

-- 
Signatures des mandataires, précédées de la formule manuscrite 

« vu pour acceptation » : 
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DÉPARTEMF.NT DU VAR 

ARRETE MUNICIPAL N°2018270 

Mairie 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
JARDIN DU BELVEDERE 

ORGANISATION DE LA FETE DES LUTINS - MERCREDI 31 OCTOBRE 2018 

Direction Générale des Services 
GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, L.2213-1 et suivants, 
Vu le Code Général des Propriétés des Personnes Publiques, et notamment ses articles L. 2122-1 
et suivants portant réglementation des occupations du domaine public, 

Vu le Code Pénal, et notamment son article R. 610-5, 
Vu le Code de la Sécurité intérieure et notamment ses articles L. 511-1 et L. 613-3, 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes, 

' : Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - 
: signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 
: modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté interministériel du 
: 16 février 1988 modifié), 
: CONSIDERANT que la Commune du Lavandou organise une manifestation intitulée« La Fête des 
: Lutins », le mercredi 31 octobre 2 p18 au jardin du Belvédère, 
1 : CONSIDERANT que ladite manifestation accueillera plus de 300 participants, et qu'il convient 
: d'édicter des mesures de sécurité particulières, 
1 
: CONSIDERANT la nécessité pour l'autorité de police d'assurer, dans ces circonstances, la 
: sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées et proportionnées, 
: CONSIDERANT qu'il y a lieu d'autoriser les agents chargés d'assurer la sécurité des personnes et 
1 : des biens à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages à main, 
1 : CONSIDERANT qu'il convient, pour le bon déroulement de la manifestation, de réserver le jardin 
du Belvédère, sis 7 quai Baptistin Pins au Lavandou, 

ARRETE 

~ ARTICLE 1: Afin d'organiser une manifestation intitulée « La Fête des Lutins» qui aura lieu le 
mercredi 31 octobre 2018, la commune se réserve l'occupation du jardin du Belvédère à partir 

, de 12 heures. 

' ARTICLE Z : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par des barrières et 
' panneaux règlementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 
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ARTICLE 3 : Dans l'hypothèse où un véhicule en stationnement gênant perturberait l'installation 
des barrières, il pourra être procédé à sa mise en fourrière aux frais du propriétaire et à ses 
risques et périls. 

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément 
aux lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 5 : Les agents de police municipale présents dans le périmètre règlementé, sont 
autorisés, pour les raisons de sécurité publique susmentionnées, « à procéder à la l'inspection 
visuelle des bagages à main et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille >>, 
conformément aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, tout au long des 
manifestations. 

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur. 

ARTICLE 7 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis 5, rue Racine, B.P 40510 -83041 TOULON Cedex 9- dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la Brigade 
de Gendarmerie Nationale et les Services de la Police Municipale du Lavandou, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 1er octobre 2018. 

Le Maire, 

Gil BERNARDI. 
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DÉPARTEMENT DU VAi< 

ST 256~2018 

Mairie 
ARRETE PORTANT FERMETURE 
AIREDEJEUXPAUL VALERY 

Le Maire de la commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
' yu le Décret n°94-699 du 10 août 1994, 
yu le Décret n°96-1136 du 18 décembre 1996, 
ÇONSIDERANT l'avis technique de la Société Saint-Martin Paysages en date du 9 octobre 2018 
faisant état de dangerosité des planchers, 
ÇONSIDERANT que les planchers en bois de l'aimde jeux Paul Valéry nécessitent des travaux de 
réfection par la Société Saint-Martin Paysages, 
'cONSIDERANT la nécessité d'assurer la sécurité des biens et des personnes, 
; 

ARRETE 

ARTICLE 1° - En raison des travaux cités ci-dessus, I'auede jeux Paul Valéry est fermé au public à 
compter de la date de signature du présent arrêté dans l'attente de la réalisation des travaux de mise 
~n conformité. 
1 

~RTICLE 2° - La signalisation règlementaire sera mise et maintenue en place par les services 
techniques municipaux. 

:ARTICLE 3° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Admirustratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de publication. 
: 

ARTICLE 4° - Messieurs Le Directeur Général des Services, Monsieur Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Gendarmerie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, del' exécution du présent arrêté. 
1 

Gil BERNARD! 

Hôtel de Ville 
Place Ernest· Reyer 

83980 Le Lavandou 
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DÉPARTEMENT DU VAR 
ST 257-2018 

Mairie 

ARRÊTÉ PORTANT FERMETURE 
AIRE DE JEUX STRUCTURE LE PHARE 

LE GRAND JARDIN 

Le Maire de la commune du LAVANDOU, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 
VU le Décretn°94-699 du 10 août 1994, 
VU le Décret n °96-1136 du 18 décembre 1996, 
CONSIDERANT l'avis technique de la Société Saint-Martin Paysages en date du 
9 octobre 2018 faisant état de la dangerosité de l'aire de jeux structure « Le 
Phare » au Grand Jardin, 
CONSIDERANT que l'état général de la structure Le Phare aire de jeux du 
Grand Jardin nécessite des travaux de réfection par la Société Saint-Martin 
Paysage, 
CONSIDERANT qu'il convient de fermer cet espace afin de garantir la sécurité 
des biens et des personnes, 

ARRETE 

ARTICLE 1° : En raison des travaux cités ci-dessus, l'aire de jeux Le Phare au 
' Grand Jardin sera fermé au public à compter de la date de signature du présent 
' arrêté dans l'attente de la réalisation des travaux de mise en conformité. 

ARTICLE 2° : La présente règlementation sera matérialisée sur le site par 
: l'affichage du présent arrêté et par la pose de bandes signalétiques mis en place 
: par les services techniques municipaux. 
1 

' ARTICLE 3°: Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des 
Services Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de Brigade de la 
Gendarmerie, sont chargés, chacun en_ ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 

Le 10 Octobre 2018 

Pour le Maire l' Adjoint, 
Charlotte BOUV ARD 

Hôtel de Ville 
Place F.rnest Reyer 

83980 Le Lavandou 
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DÉPARTEMENT DU V A R 

ARRETE MUNICIPAL N°2018272 

Mairie 

PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT 
DES VEHICULES SERVANT À L'USAGE DE CAMPING. 

D'HABITATION OU DE LOISIRS 
DANS LE PERIMETRE DU P.P.R,I. 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU la loin° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en 
valeur du littoral, dite « Loi Littoral », 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2211-1 et 
suivants, L.2212-1 et suivants, L.2213-1 et suivants, 

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 
ensemble des textes qui l'ont modifié et complété, 

VU la réponse ministérielle en date du 20 juin 1980 Q.O. du 03/09/1980) assimilant les 
autocaravanes aux caravanes, 
VU le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 à L.325-13, R.110-1, R.325-12 à 
R.325-46, R.411-8, et R.417-1 et suivants, 

VU le Code de l'Environnement, et notamment son article L.341-1, 

VU le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.443-1 et suivants, L.444-1-et 
suivants, R.111-1 et suivants, 

VU le Code de la Voirie Routière, 

VU le Code de la Santé Publique, 

VU le Code Pénal, et notamment son article R.610-5, 

VU la circulaire NOR INTD0400127C du 19 octobre 2004 relative au stationnement des 
autocaravanes dans les Communes, 
VU le Règlement Sanitaire Départemental du Var, et notamment son titre IV relatif à 
l'élimination des déchets et aux mesures de salubrité générale, 

VU le Plan de Prévention des Risques d'Inondations (P.P.R.I) de la commune du 
Lavandou approuvé par Arrêté Préfectoral en date du 20 novembre 2000, 

VU le Plan Local d'Urbanisme du Lavandou approuvé par délibération du conseil 
municipal en date du 28 mars 2013, révisé le 4 septembre 2017, 

VU l'arrêté municipal en date du 19 avril 1993 portant interdiction de stationnement des 
autocaravanes sur tout le front de mer de Sait Clair en bordure de la plage (Boulevard de 
la Baleine), sur le Parking du Port - situé entre le bassin du château et le nouveau port et 
Avenue du Général Bouvet, entre la Rotonde et la Rue Calendal, 

VU l'arrêté municipal n°96056 en date du 29 mai 1996 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars sur le terrain communal situé à La Fossette et cadastré 
section C n°557, 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

8.1980 Le Lavandou 
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VU l'arrêté municipal n°97025 en date du 2 avril 1997 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars sur le Quai Baptistin Pin, ainsi que sur l'ensemble des 
parkings situés de part et d'autre de ce quai - et ce jusqu'à l'entrée du tunnel de Saint 
Clair, 
VU l'arrêté municipal n°200318 en date du 12 mai 2003 portant interdiction temporaire 
de stationnement des camping-cars sur les voies et portions de voies suivantes : Parking 
Biver à Aiguebelle, Parking de la Fossette, place de Saint Clair, Boulevard de la Baleine, 
Quai Baptistin Pins et parkings, situés de-part et d'autre du Quai jusqu'à l'entrée du 
tunnel, Parking du Port, Avenue du Général Bouvet et Avenue Vincent Auriol, du 1er avril 
au 31 octobre de chaque année, · 
VU l'arrêté municipal n°200673 en date du 23 août 2006 portant interdiction temporaire 
de stationnement des véhicules dont le gabarit excède 2,20 mètres en largeur et 4 mètres 
en longueur sur les voies et portions de voies suivantes : Parking Biver à Aiguebelle, 
Parking de la Fossette, Place de Saint Clair, Boulevard de la Baleine, Quai Baptistin Pins et 
parkings, situés de part et d'autre du Quai jusqu'à l'entrée du tunnel, Parking du Port, 
Avenue du Général Bouvet et Avenue Vincent Auriol, du 1er avril au 31 octobre de chaque 
année, 
VU l'arrêté municipal n°200679 en date du 30 août 2006 portant interdiction temporaire 
de stationnement des véhicules dont le gabarit excède 2,20 mètres en largeur et 4 mètres 
en longueur sur les voies et portions de voies suivantes : Parking Biver à Aiguebelle, 
Parking de la Fossette, Rue des Dryades, Place de Saint Clair, Boulevard de la Baleine, 
Quai Baptistin Pins et parkings, situés de part et d'autre du Quai jusqu'à l'entrée du 
tunnel, Parking du Port, Avenue du Général Bouvet, Avenue Vincent Auriol et Rue du 
Stade, du 1er avril au 31 octobre de chaque année, 

VU l'arrêté.municipal n°200751 en date du 23 mai 2007 portant interdiction temporaire 
de stationriement des véhicules dont le gabarit excède 2,20 mètres en largeur et 4 mètres 
en longueur sur les voies et portions de voies suivantes : Parking Biver à Aiguebelle, 
Parking d~ la Fossette, Rue des Dryades, Place de Saint Clair, Boulevard de la Baleine, 
Quai Baptistin Pins et parkings, situés de part et d'autre du Quai jusqu'à l'entrée du 
tunnel, Parking du Port, Avenue du Général Bouvet, Avenue Vincent Auriol, Rue du Stade 
et Boulevard de Lattre de Tassigny, du 1 •r avril au 31 octobre de chaque année, 

VU l'arrêté municipal n°200811 en date du 21 février 2008 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars sur le Boulevard Des Dryades - entre l'établissement 
"Les Flots Bleus" et le pont de la Fouasse, 

_ VU l'arrêté municipal n°200833 en date du 1er avril 2008 portant interdiction temporaire 
de stationnement des véhicules dont le gabarit excède 2,20 mètres en largeur et 4 mètres 
en longueur sur les voies et portions de voies suivantes : Parking Biver à Aiguebelle, 
Parking de la Fossette, Rue des Dryades, Place de Saint Clair, Boulevard de la Baleine, 

· \ Quai Baptistin Pins et parkings, situés de part et d'autre du Quai jusqu'à l'entrée du 
tunnel, Parking du Port, Avenue du Général Bouvet, Avenue Vincent Auriol, Rue du Stade, 
Boulevard de Lattre de Tassigny, Place de la Chapelle de Saint Clair et Place des Pins 
Penchés, du 1er avril au 31 octobre de chaque année, 

VU l'arrêté municipal n°2008109 en date du 3 octobre 2008 portant interdiction 
temporaire de stationnement des véhicules dont le gabarit excède 2,20 mètres en largeur 
et 4 mètres en longueur sur les voies et portions de voies- suivantes : Parking Biver à 
Aiguebelle, Avenue des Trois Dauphins, Place Tramel, Parking de la Fossette, Rue des 
Dryades, Place de Saint Clair, Boulevard de la Baleine, Parking des Écoles à Cavalière, 
Parking du Marché à Cavalière, Avenue du Cap Nègre, Quai Baptistin Pins et parkings, 
situés de part et d'autre du Quai jusqu'à l'entrée du tunnel, Parking du Port, Avenue du 
Général Bouvet, Avenue Vincent Auriol, Rue du Stade, Boulevard de Lattre de Tassigny, 
Parkings du Marché et du Stade, Parkings du Cosec et Frédéric Mistral, Parking du Soleil, 
Place de la Chapelle de Saint Clair, Place des Pins Penchés et la voie parallèle à l'Avenue 
Pierre de Coubertin, du 1er avril au 31 octobre de chaque année, 

2/5 
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VU l'arrêté municipal n°200911 en date du 20 février 2009 portant interdiction de ·- - 
stationnement des camping-cars sur le Boulevard Des Dryades et le Boulevard de la 
Baleine - dans sa section comprise entre l'établissement "Les Flots Bleus" et le pont de la 
Fouasse, 
VU l'arrêté municipal n°2013_109 en date du 11 octobre 2013 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars le long de La Vieille, 
VU l'arrêté municipal n°2013117 en date du 28 octobre 2013 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars Rue du Puits Michel, 
VU l'arrêté municipal n°201540 en date du 24 mars 2015 portant interdiction de 
stationnement des caravanes et camping-cars le long de la Route Départemental n°98 - 
entre la rivière du Batailler et la limite de la Commune sur la Pointe du Gouron, 

VU l'arrêté municipal n°2015185 en date du 22 octobre 2015 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars, fourgons aménagés, véhicules de loisirs et caravanes 
attelées ou non attelées sur l'Avenue de la Grande Bastide, sur sa portion comprise entre 
la Rue des Prés et le camping « Les Citronniers», ainsi que sur l'aire de stationnement 
privé ouverte à la circulation publique située à l'intersection de l'Avenue de la Grande 
Bastide et de la Rue R. Dozoul, 
VU l'arrêté municipal n° 2015190 en date du 3 novembre 2015 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars, fourgons aménagés, véhicules de loisirs et caravanes 
attelées ou non attelées le long de la Rue du Stade, de !'Avenue du Général Georges 
Bouvet et de l'Avenue Pierre de Coubertin, 
VU l'arrêté municipal n° 2015189 en date du 3 novembre 2015 interdisant le 
stationnement des camping-cars aux abords de la Rue de la Chapelle, au niveau de la 
résidence "La Galaxie", 
VU l'arrêté municipal n°2018266 en date du 27 septembre 2018 portant règlementation 
du stationnement des véhicules servant à l'usage de camping, d'habitation ou d~ loisirs 
dans le périmètre du P.P.R.I., 
VU les inondations qui se sont produites le 19 janvier 2 014 par la submersion de voirie 
dans le secteur de la Plaine du Batailler, 
VU l'analyse de crue réalisée par le Bureau d'Études ARTELIA en décembre 2014, 

VU la réalisation de travaux de reconstruction et d'élargissement du Pont de Bénat sur 
Batailler, inauguré le 7 avril 2017, 

CONSIDÉRANT qu'il est constaté que l'affluence des caravanes, autocaravanes fourgons 
aménagés et véhicules de loisirs sur la Commune s'accroît considérablement, 

CONSIDÉRANT que la présence d'autocaravanes, fourgons aménagés, véhicules de 
loisirs et caravanes attelées ou non attelées en stationnement le long des voies situées 
dans le' _périmètre du Plan de Prévention des Risques d'inondations approuvé constitue 
une entrave à l'écoulement des eaux de crues, et représente un danger pour les 
occupants qui y séjournent, 
CONSIDÉRANT qu'il n'est pas possible de garantir la sécurité des occupants 
d'autocaravanes, fourgons aménagés, véhicules de loisirs, caravanes attelées ou non 
attelées sujets à être balayés par les écoulements imprévisibles des eaux, et notamment 
de les faire évacuer suffisamment à l'avance au risque de rendre plus complexe les 
interventions préventives des forces de l'ordre, 
CONSIDÉRANT qu'en dépit des améliorations apportées par les travaux hydrauliques 
réalisés depuis 2014, un risque potentiel d'inondation existe pour le secteur concerné 
par le Plan de Prévention des Risques d'Inondations susvisé, 
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CONSIDÉRANT que le stationnement prolongé des véhicules assurant ou non une 
fonction d'hébergement ou de loisirs sur les parkings ou sur les voies peut être observé 
comme étant une utilisation abusive de la voie publique et qu'il convient, dès lors, de 
règlementer le stationnement ou l'arrêt de ces véhicules sur les chaussées, accotements, 
parkings et autres dépendances des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation, 

CONSIDÉRANT les nombreuses plaintes de riverains de divers parkings ou axes, dues 
aux comportements abusifs des autocaravanistes nuisant ainsi à la tranquillité et à la 
salubrité publique du fait des stationnements prolongés et habituels des véhicules 
assurant ou non une fonction d'hébergement ou de loisirs, 
CONSIDÉRANT que la présence de véhicules assurant ou non une fonction 
d'hébergement ou de loisirs pendant la période estivale, particulièrement dense, 
représente une gêne à la libre circulation et au libre accès à la plage, ainsi qu'à la 
visibilité des espaces naturels, ou sites inscrits ou classés, 
CONSIDÉRANT que la présence de véhicules assurant ou non une fonction 
d'hébergement ou de loisirs sur le Littoral pendant la période estivale est de nature à 
porter atteinte à l'espace naturel fragile que constitue le Littoral, 
CONSIDÉRANT qu'il existe sur la Commune du Lavandou des structures d'accueil 
adaptées pour le stationnement, l'hébergement et l'approvisionnement des véhicules 
précités, 
CONSIDÉRANT que les dispositions du Code de la Route sont applicables sur les voies 
des parcs de stationnement ouvertes à la circulation publique selon la jurisprudence 
n°98-19312 du 14 décembre 2000 (Cour de Cassation - 2ème Chambre civile),. 

CONSIDÉRANT qu'il appartient au Maire, garant de la sécurité publique, de prévenir par 
des mesures appropriées face aux risques; d'inondation la sécurité des occupants de tout 
véhicule servant à l'usage d'hébergement ou de loisirs en stationnement ou à l'arrêt sur 
la chaussée, les accotements, parkings et autres dépendances des voies publiques ou 
privées ouvertes à la circulation, 
CONSIDÉRANT qu'il appartient au Maire, garant d~ la tranquillité et de l'hygiène 
publiques, de prévenir par des mesures appropriées les nuisances et les troubles que 
pourraient engendrer la circulation et le stationnement des caravanes, autocaravanes et 
autres véhicules assurant ou non une fonction d'hébergement ou de loisirs, aux abords 
des sites littoraux, 
CONSIDÉRANT que les dispositions à prendre doivent soumettre à un régime identique 
les stationnements de même nature et de même durée, mais que le principe de l'égalité 
des citoyens devant la loi ne fait pas obstacle à des différenciations spécifiques et 
motivées entre les diverses catégories d'usagers et de voies, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le présent arrêté municipal est applicable aux autocaravanes, caravanes 
attelées ou non attelées, à tout véhicule servant à l'usage de camping, d'habitation ou de 
loisirs transformé et aménagé à cet effet. 

ARTICLE 2 : Le stationnement des véhicules cités à l'article f= est strictement interdit 
sur les chaussées, accotements, parkings et autres dépendances des voies publiques ou 
privées ouvertes à la circulation, situées dans le périmètre du Plan de Prévention des 
Risques d'Inondations susvisé et dont la carte règlementaire est annexée au présent 
arrêté. 

ARTICLE 3 : La présente règlementation sera matérialisée sur site par une signalisation 
règlementaire. 

ARTICLE 4 : La violation des interdictions ou le manquement aux dispositions des lois, 
décrets et arrêtés de police sera poursuivie selon les textes en vigueur. 
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ARTICLE 5 : Dans l'hypothèse où un véhicule se trouverait en stationnement gênant, il 
pourra être procédé à sa mise en fourrière aux frais du propriétaire et à ses risques et 
périls. 

ARTICLE 6: Le présent arrêté prendra effet à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 7: Le présent arrêté annule et remplace l'ensemble des arrêtés visés supra. 

ARTICLE 8 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON - cedex 9 dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie et la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 10 octobre 2018, 

Le Maire, 

Gil BERNARD 1. 
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DÉl'ARTl:.MENT DU V 1,GB 
ARRETE MUNICIPAL N°2018273 

PORTANT REGLEMENTATION DU STATIONNEMENT 
DES VEHICULES SERVANT À L'USAGE DE CAMPING, D'HABITATION 
OU DE LOISIRS SUR LE LITTORAL ET SES ABORDS IMMEDIATS 

Mairie 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU la loin° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en 
valeur du littoral, dite « Loi Littoral », 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2211-1 et 
suivants, L.2212-1 et suivants, L.2213-1 et suivants, 
VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière, 
ensemble des textes qui l'ont modifié et complété, 
VU la réponse ministérielle en date du 20 juin 1980 (J.O. du 03/09/1980) assimilant les 
autocaravanes aux caravanes, 
VU le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 à L.325-13, R.110-1, R.325-12 à 
R.325-46, R.411-8, etR.417-1 et suivants, 

VU le Code de l'Environnement, et notamment son article L.341-1, 

VU le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.443-1 et suivants, L.444-1 et 
suivants, R111-1 et suivants, 

VU le Code de la Voirie Routière.: 

VU le Code de la Santé Publique, 

VU le Code Pénal, et notamment son article R.610-5, 
VU la circulaire NOR INTD0400127C du 19 octobre 2004 relative au stationnement des 
autocaravanes dans les Communes, 
VU le Règlement Sanitaire Départemental du Var, et notamment son titre IV relatif à 
l'élimination des déchets et aux mesures de salubrité générale, 

VU le Plan de Prévention des Risques d'Inondations (P.P.R.I) de la commune du 
Lavandou approuvé par Arrêté Préfectoral en date du 20 novembre 2000, 

VU le Plan Local <l'Urbanisme du Lavandou approuvé par délibération du conseil 
municipal en date du 28 mars 2013, révisé le 4 septembre 2017, 

VU l'arrêté municipal en date du 19 avril 1993 portant interdiction de stationnement des 
autocaravanes sur tout le front de mer de Sait Clair en bordure de la plage (Boulevard de 
la Baleine), sur le Parking du Port - situé entre le bassin du château et le nouveau port et 
Avenue du Général Bouvet, entre la Rotonde et la Rue Calendal, 

VU l'arrêté municipal n°96056 en date du 29 mai -1996 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars sur le terrain communal situé à La Fossette et cadastré 
section C n°557, 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 1/6 
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VU l'arrêté municipal n°97025 en date du 2 avril 1997 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars sur le Quai Baptistin Pin, ainsi que sur l'ensemble des 
parkings situés de part et d'autre de ce quai - et ce jusqu'à l'entrée du tunnel de Saint 
Clair, 
VU l'arrêté municipal n°200318 en date du 12 mai 2003 portant interdiction temporaire 
de stationnement <l'es camping-cars sur les voies et portions de voies suivantes : Parking 
Biver à Aiguebelle, Parking de la Fossette, Place de Saint Clair, Boulevard de la Baleine, 
Quai Baptistin Pins et parkings, situés de part et d'autre du Quai jusqu'à l'entrée du 
tunnel, Parking du Port, Avenue du Général Bouvet et Avenue Vincent Auriol, du 1er avril 
au 31 octobre de chaque année, 
VU l'arrêté municipal n°200673 en date du 23 août 2006 portant interdiction temporaire 
de stationnement des véhicules dont le gabarit excède 2,20 mètres en largeur et 4 mètres 
en longueur sur les voies et portions de voies suivantes : Parking Biver à Aiguebelle, 
Parking de la Fossette, Place de Saint Clair, Boulevard de la Baleine, Quai Baptistin Pins et 
parkings, situés de part et d'autre du Quai jusqu'à l'entrée du tunnel, Parking du Port, 
Avenue du Général Bouvet et Avenue Vincent Auriol, du 1er avril au 31 octobre de chaque 
année, 
VU l'arrêté municipal n°200679 en date du 30 août 2006 portant interdiction temporaire 
de stationnement des véhicules dont le gabarit excède 2,20 mètres en largeur et 4 mètres 
en longueur sur les voies et portions de voies suivantes : Parking Biver à Aiguebelle, 
Parking de la Fossette, Rue des Dryades, Place de Saint Clair, Boulevard de la Baleine, 
Quai Baptistin Pins et parkings, situés de part et d'autre du Quai jusqu'à l'entrée du 
tunnel, Parking du Port, Avenue du Général Bouvet, Avenue Vincent Auriol et Rue du 
Stade, du 1er avril au 31 octobre de chaque année, 

VU l'arrêté municipal n°200751 en date du 23 mai 2007 portant interdiction temporaire 
de stationnement des véhicules dont le gabarit excède 2,20 mètres en largeur et 4 mètres 
en longueur sur les voies et portions de voies suivantes : Parking Biver à Aiguebelle, 
Parking de la Fossette, Rue des Dryades, Place de Saint Clair, Boulevard de la Baleine, 
Quai Baptistin Pins et parkings, situés de part et d'autre du Quai jusqu'à l'entrée du 
tunnel, Parking du Port, Avenue du Général Bouvet, Avenue Vincent Auriol, Rue du Stade 
et Boulevard de Lattre de Tassigny, du 1er avril au 31 octobre de chaque année, 

VU l'arrêté municipal n°200811 en date du 21 février 2008 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars sur le Boulevard Des Dryades - entre l'établissement 
"Les Flots Bleus" et le pont de la Fouasse, 
VU l'arrêté municipal n°200833 en date du 1er avril 2008 portant interdiction temporaire 
de stationnement des véhicules dont le gabarit excède 2,20 mètres en largeur et 4 mètres 
en longueur sur les voies et portions de voies suivantes : Parking Biver à Aiguebelle, 
Parking de la Fossette, Rue des Dryades, Place de Saint Clair, Boulevard de la Baleine, 
Quai Baptistin Pins et parkings, situés de part et d'autre du Quai jusqu'à l'entrée du 
tunnel, Parking du Port, Avenue du Général Bouvet, Avenue Vincent Auriol, Rue du Stade, 
Boulevard de Lattre de Tassigny, Place de la Chapelle de Saint Clair et Place des Pins 
Penchés, du 1er avril au 31 octobre de chaque année, 

VU l'arrêté municipal n°2008109 en . date du 3 octobre 2008 portant interdiction 
temporaire de stationnement des véhicules dont le gabarit excède 2,20 mètres en largeur 
et 4 mètres en longueur sur les voies et portions de voies suivantes : Parking Biver à 
Aiguebelle, Avenue des Trois Dauphins, Place Trarnel, Parking de la Fossette, Rue des 
Dryades, Place de Saint Clair, Boulevard de la Baleine, Parking des Écoles à Cavalière, 

. Parking du Marché à Cavalière, Avenue du Cap Nègre, Quai Baptistin Pins et parkings, 
situés de part et d'autre du Quai jusqu'à l'entrée du tunnel, Parking du Port, Avenue du 
Général Bouvet, Avenue Vincent Auriol, Rue du Stade, Boulevard de Lattre de Tassigny, 
Parkings du Marché et du Stade, Parkings du Cosec et Frédéric Mistral, Parking du Soleil, 
Place de la Chapelle de Saint Clair, Place des Pins Penchés et la voie parallèle à l'Avenue 
Pierre de Coubertin, du 1er avril au 31 octobre de chaque année, 
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VU l'arrêté municipal n°200911 en date du 20 février 2009 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars sur le Boulevard Des Dryades et le Boulevard de la 
Baleine - dans sa section comprise entre l'établissement "Les Flots Bleus" et le pont de la 
Fouasse, 
VU l'arrêté municipal n°2013109 en date du 11 octobre 2013 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars le long de La Vieille, 
VU l'arrêté municipal n°2013117 en date du 28 octobre 2013 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars Rue du Puits Michel, 
VU l'arrêté municipal n°201540 en date du 24 mars 2015 portant interdiction de 
stationnement des caravanes et camping-cars le long de la Route Départemental n°98 - 
entre la rivière du Batailler et la limite de la Commune sur la Pointe du Gouron, 

VU l'arrêté municipal n°2015185 en date du 22 octobre 2015 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars, fourgons aménagés, véhicules de loisirs et caravanes 
attelées ou non attelées sur l'Avenue de la Grande Bastide, sur sa portion comprise entre 
la Rue des Prés et le camping « Les Citronniers», ainsi que sur l'aire de stationnement 
privé ouverte à la circulation publique située à l'intersection de I'Avenue de la Grande 
Bastide et de la Rue R. Dozoul, 
VU l'arrêté municipal n° 2015190 en date du 3 novembre 2015 portant interdiction de 
stationnement des camping-cars, fourgons aménagés, véhicules de loisirs et caravanes 
attelées ou non attelées le long de la Rue du Stade, de l'Avenue du Général Georges 
Bouvet et de l'Avenue Pierre de Coubertin, 
VU l'arrêté municipal n° 2015189 en date du 3 novembre 2015 interdisant le 
stationnement des camping-cars aux abords de la Rue de la Chapelle, _au niveau de la 
résidence "La Galaxie", 
VU les inondations qui se sont produites le 19 janvier 2014 par la submersion de voirie 
dans le secteur de la Plaine du Batailler, 
VU l'analyse de crue réalisée par le Bureau d'Études ARTELIA en décembre 2014, 

CONSIDÉRANT qu'il est constaté que l'affluence des caravanes, autocaravanes fourgons. 
aménagés et véhicules de loisirs sur la Commune s'accroît considérablement, 

CONSIDÉRANT que le stationnement des caravanes et autocaravanes est formellement 
· interdit sur les rivages de la mer et à proximité des sites inscrits et classés en vertu des 
dispositions du Code de l'Urbanisme, 
CONSIDÉRANT que le stationnement prolongé des véhicules assurant ou non une 
fonction d'hébergement ou de loisirs sur les parkings ou sur les voies peut être observé 
comme étant une utilisation abusive de la voie publique et qu'il convient, dès lors, de 
règlementer le stationnement ou l'arrêt de ces véhicules sur les chaussées, accotements, 
parkings et autres dépendances des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation, 
sur le Littoral, ainsi que le long des quais, 
CONSIDÉRANT les nombreuses plaintes de riverains de divers parkings ou axes, dues 
aux comportements abusifs des autocaravanistes nuisant ainsi à la tranquillité et à la 
salubrité publique du fait des stationnements prolongés. et habituels des véhicules 
assurant ou non une fonction d'hébergement ou de loisirs, 
CONSIDÉRANT que le gabarit de certains véhicules, et notamment certains véhicules 
assurant ou non une fonction d'hébergement ou de loisirs, est de nature à obstruer les 

. voies et à rendre la circulation des véhicules, l'accès aux véhicules de secours, d'entretien 
et de nettoiement difficile, compte tenu de l'étroitesse de certaines voies de circulation, 

CONSIDÉRANT que la présence de véhicules assurant ou non une fonction 
d'hébergement ou de loisirs pendant la période estivale, particulièrement dense, 
représente une gêne à la libre circulation et au libre accès à la plage, ainsi qu'à la 
visibilité des espaces naturels, ou sites inscrits ou classés, 
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CONSIDÉRANT que la présence de véhicules assurant ou non une fonctio'3,b 
d'hébergement ou de loisirs aux abords du Littoral pendant la période estivale est de 
nature à porter atteinte à l'espace naturel fragile que constitue ce Littoral ainsi qu'à sa 
mise en valeur en terme environnemental et touristique, 
CONSIDÉRANT qu'il existe sur la Commune du Lavandou des structures d'accueil 
adaptées pour le stationnement, l'hébergement et l'approvisionnement des véhicules 
précités; 
CONSIDÉRANT que les dispositions du Code de la Route sont applicables sur les voies 
des parcs de stationnement ouvertes à la circulation publique selon la jurisprudence 
n°98-19312 du 14 décembre 2000 (Cour de Cassation - 2ème Chambre civile), 
CONSIDÉRANT en conséquence qu'il est de l'intérêt général d'interdire le stationnement 
des caravanes, autocaravanes et autres véhicules assurant ou non une fonction 
d'hébergement ou de loisirs tant pour la sécurité des occupants <lesdits véhicules que 
pour celle des usagers de la route, 
CONSIDÉRANT qu'il appartient au Maire, garant de la tranquillité et de l'hygiène 
publiques, de prévenir par des mesures appropriées les nuisances et les troubles que 
pourraient engendrer la circulation et le stationnement des caravanes, autocaravanes et 
autres véhicules assurant ou non une fonction d'hébergement ou de loisirs en 
stationnement ou à l'arrêt sur la chaussée, les accotements, parkings et autres 
dépendances des voies publiques ou privées ouvertes à la circulation, et aux abords des 
sites littoraux, 
CONSIDÉRANT que les dispositions à prendre doivent soumettre à un régime identique 
les stationnements de même nature et de même durée, mais que le principe de l'égalité 
des citoyens devant la loi ne fait pas obstacle à des différenciations spécifiques et 
motivées entre les div,èrses catégories d'usagers et de voies, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le présent arrêté municipal est applicable aux autocaravanes, caravanes 
attelées ou non attelées, à tout véhicule servant à l'usage de camping, d'habitation ou de 
loisirs transformé et aménagé à cet effet 

ARTICLE 2 : Le stationnement des véhicules cités à l'article 1er est strictement interdit 
sur les chaussées, accotements, parkings et autres dépendances des voies publiques ou 
privées ouvertes à la circulation de la Commune, situés sur le Littoral et ses abords 
immédiats, ainsi que le long des quais, et sur les voies listées en annexe. 

ARTICLE 3 : La présente règlementation s'applique du 1er avril au 31 octobre de chaque 
année. 

ARTICLE 4 : Le stationnement des véhicules cités à l'article L= du présent arrêté 
municipal est autorisé sur les emplacements prévus à cet effet, situés dans les campings 
exploités sur l'ensemble du territoire communal. 

ARTICLE 5 : La présente règlementation sera matérialisée sur site par une signalisation 
règlementaire. 

ARTICLE 6 : La violation des interdictions ou le manquement aux dispositions des lois, 
décrets et arrêtés de police sera poursuivie selon les textes en vigueur. 

ARTICLE 7 : Dans l'hypothèse où un véhicule se trouverait en stationnement gênant, il 
_ pourra être procédé à sa mise en fourrière aux frais du propriétaire et à ses risques et 
périls, 

ARTICLE 8 :· Le présent arrêté prendra effet à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 9: Le présent arrêté annule et remplace l'ensemble des arrêtés visés supra. 
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ARTICLE 10 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, B.P. 40510 - 83041 TOULON - cedex 9 dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 11 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de 
la Brigade de Gendarmerie et la Police Municipale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 10 octobre 2018, 

Le Maire, 

Gil BERNARDl. 
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Annexe listant les voies, places et sites concernés par la règlementation 
fixée par l'arrêté municipal n° 2018273 

Quai Baptistin Pins 
et les parkings situés de part et d'autre du Quai jusqu'à l'entrée du Tunnel 

Parking du Port 

Boulevard de Lattre de Tassigny 

Parking du Soleil 

Rue de la Chapelle - au niveau de la résidence « La Galaxie » 

Boulevard des Dryades 

Boulevard de la Baleine 

Place de Saint Clair 

Parking de la Chapelle de Saint Clair 

Parking des Pins Penchés 

Parking de la Fossette 

Parking Biver 

Place Tramel 

Avenue des Trois Dauphins 

Avenue du Professeur Paul-Émile Duroux - sur Îes emplacements situés de part et 
d'autres de la voie, au niveau de la Pointe du Layet, à partir de la Villa « La Passerelle» 
jusqu'à la Villa« La Marine du Layet» 

Parking de l'École de Cavalière 

Parking du Marché de Cavalière 

Avenue du Cap Nègre 
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